DELIBERATIONS DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08/02/2018

Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU – GUENARD - VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - DOGNY - FELTEN - LEROUX - VIGNERON

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mmes MAUCORT – PAROÏELLE - SZYDLOWSKI Mrs JACQUET - MATER - MONVOISIN
Absent non excusé : 
Mr JACQUET a donné pouvoir à Mr VEREECKE

Mr MONVOISIN a donné pouvoir à Mr CLABAUT

Mme BAUDRILLARD a été nommée secrétaire.

*. Organisation du temps scolaire 2018-2019
13 Pour

- Vu le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques,

- Vu l’avis du conseil d’école du 16 janvier 2018 et la demande d’un retour à 4 jours lors de la prochaine rentrée en Septembre 2018,

Le Conseil Municipal,

· Décide de demander le retour à la semaine de 4 jours à la rentrée 2018.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires.

*.Mise en place du RIFSEEP aux agents techniques
13 Pour

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 décembre 2017

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments :

· l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son expérience professionnelle,

· le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir.

I.- Mise en place de l’IFSE

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants :

· des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

· de la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

· des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

A.- Les bénéficiaires
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) :

· aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi :
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum spécifiques.

· Catégories C
	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES

	Groupe 1
	Agent technique responsable batiments et réseaux
	500 €
	5000 €
	11 340 €

	Groupe 2
	Agents technique

Agents d’entretien
	500 €
	4 320 €
	10 800 €


L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères suivants :

- Connaissances particulières

- Prises d’initiatives

- Disponibilité

- Rigueur dans le travail

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E.
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

· en cas de changement de fonctions,

· tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent

· pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement

D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E.
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

· En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement

· Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement

· En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie, l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E.
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E.
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat.
II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.A)

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent. Le versement de ce complément est facultatif. 

A.- Les bénéficiaires du C.I.A

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire aux :

· aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I.A
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces montant ne sont pas reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal.

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités suivantes :

- Réalisation des objectifs fixés

- Compétence technique

- Implication dans le travail

- Qualités relationnelles
· Catégories C

	GROUPES DE FONCTIONS
	EMPLOIS (A TITRE INDICATIF)
	MONTANT MINI
	MONTANT MAXI
	PLAFONDS INDICATIFS REGLEMENTAIRES

	Groupe 1
	Agents technique responsable bâtiments et réseaux
	0
	504 €
	1 260 €

	Groupe 2
	Agents technique

Agents d’entretien
	0
	504€
	1 200 €


C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I.A.
Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

· Le C.I.A. étant versé annuellement, il ne sera pas versé en cas de longue maladie et maladie ordinaire.
D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

E.- Clause de revalorisation du C.I.A

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat.

III.- Les règles de cumul

L’I.F.S.E. et le C.I.A sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec :

· la prime de fonction et de résultats (PFR),
· l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),

· l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),

· l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.),

· la prime de service et de rendement (P.S.R.),

· l’indemnité spécifique de service (I.S.S.),

· la prime de fonction informatique

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :

· l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),

· les dispositifs d’intéressement collectif,

· les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA

· les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),

· la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel.

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

En application de l'article 88 alinéa 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, l'autorité territoriale peut maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP."

Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er mars 2018.
La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou abrogées en conséquence.

*.Modification simplifiée du P.L.U.
13 Pour

Vu le code l’Urbanisme, articles L153-45 à L153-48 notamment,

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 18 février 2005,

Monsieur le Maire explique qu’il est possible d’avoir recours à la procédure de modification simplifiée du PLU en cas d’erreur matérielle. Cette erreur matérielle ne permet pas la construction d’une d’habitation destinée aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage d’exploitations agricoles en secteur Ap.

Après délibération, le Conseil Municipal décide :

· de mettre en œuvre la procédure de modification simplifiée du P.L.U.

· de mettre à disposition du public du 01/03/2018 au 01/04/2018 :

- le dossier de modification simplifiée du P.L.U.,

- l’exposé de ces motifs et,

- d’ouvrir des registres permettant au public de consigner ses observations à la Mairie aux heures d’ouverture : Lundi – Mardi – Jeudi – Vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 ; Mercredi de 13h30 à 17h30 ; Samedi de 9h00 à 12h00.
Un avis au public précisant l’objet de la modification simplifiée, les lieux et les heures où le public pourra consulter le dossier et formuler des observations sera publié 8 jours au moins avant le début de la mise à disposition du public, dans un journal diffusé dans le département. La présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant 1 mois.
A l’issue de la mise à disposition, Monsieur le Maire en présentera le bilan au Conseil Municipal qui en délibérera.

*.Tarif déneigement
13 Pour

Monsieur le Maire explique qu’un particulier souhaite que les employés communaux déneigent le parking de son commerce.

Après délibération, le Conseil Municipal,

· Accepte que le personnel communal déneige le parking du commerçant après avoir déneigé le village.

· Décide de fixer le tarif de déneigement à 80.00 € la prestation.

*.Transfert de compétence Eclairage Public à la F.D.E.A.
13 Pour

Depuis le 1er janvier 2018, il n’est plus possible de transférer la maintenance de l’éclairage public sans transférer la partie de la compétence relative à l’investissement.

Lors de la séance du 20 décembre 2017, le Conseil Municipal n’a pas souhaité transférer la compétence « Eclairage Public » à la F.D.E.A.

Des éléments complémentaires étant apparus, Monsieur le Maire souhaite que les élus réexaminent ce dossier.

Le Conseil Municipal,

· Décide de transférer la compétence « Eclairage Public » à la F.D.E.A.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette opération.
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